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D é fi n l d o n s

EPI :Equipements de protection individuelle
ETT :Entreprise de travail temporaire
EU :Entreprise utilisatrice

P r é a m b u l e
La présente convention apour vocation de rassembler un maximum d’entreprises de travail temporaire
spécialisées dans les travaux sur cordes. Et ce, dans le but de s'accorder sur des pratiques communes, visant àune
évolution rapide de la profession des cordistes vers un respect de la réglementation, en ce qui concerne la
f o u r n i t u r e d e s E P I .

En effet, malgré un cadre réglementaire clair et sans équivoque, des pratiques contraires àcette
réglementation persistent de manière massive au sein de la profession des cordistes.
Ainsi, une large part des cordistes intérimaires travaillent encore aujourd’hui avec leur propre kit EPI
«cordiste »et en supportent ainsi la charge financière.
Si l'évolution récente des pratiques de certaines EU sont notables, nombre d'entre elles continuent d'exercer
de manières contraires àla réglementation.
En tant qu'intermédiaire entre les cordistes intérimaires et les EU, les ETT ont un rSle clé àjouer dans la
profession des cordistes.
En s'accordant sur des positions communes àtenir face aux EU œuvrant de manière contraire àla
réglementation, les ETT ont la possibilité d’infléchir rapidement ces pratiques persistantes et indignes d’une
profession arrivée àmaturité.

C’est au travers de ces considération préliminaires que s’inscrit cette convention inter-ETT sur la fourniture
des équipements de protection individuelle «cordlste ».
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A R T . C L E 1 - C a d r e r é g l e m e n t a i r e

Code du t rava؛! :
A r t i c l e R 4 3 2 3 - 9 5

ies équipements de protection individuelle et les vêtements de travail mentionnes al'article R. 4321-4 sont
fournis gratuitement par l'employeur qui assure leur bon fonctionnement et leur maintien dans un état
hygiénique satisfaisant par les entretiens, réparations et remplacements nécessaires.

L'employeur met ala disposition des ừavaiUeurs, en tant que de besoin, ,es équipements de protection
i n d i v i d u e l l e

vêtements de travail appropriés. Il veille aleur utilisation effective.

Article 1,1231-23 (rappelé par l’article L124-4-6 et l’Accord du 10 avril 1996 relatif aux EPI)
tes équipements de protection Individuelle sont fournis par l'entreprise utilisatrice. Toutefois, certains
équipements de protection individuelle personnalisés, de'٨'n،s por convention ou accord colíecfíř de travail,
peuvent être fournis par ,'entreprise de trovai, temporaire. Les salaries temporaires ne doivent pas supporter ,a
charge financière des équipements de protection individuelle.

lés et, ,orsque ,é coractẻre particulièrement insalubre ou sabssant des travaux ,'exige, ,es

Les mesures prises en motíẻre de santé et de sécurítế ou travai, ne doivent entraîner aucune charge financière
pour les travailleurs.

N o r m e s :

Normes européennes l'elatives aux équipements de protection individuelle répondant aux exigences du
Règlement EPI 216/425ه du 9mars 2016. Les EPI concernés sont de catégorie 3(risques mortels ou àlésions
irréversibles). Ils sont soumis àdes marquages spécifiques de la part des fabricants afin d’en garantir la
traçabilité, et àune obligation de contrôle visuel avant utilisation et vérification périodique par les utilisateurs
(ΕΝ365).

C o n v e n t i o n s :

A c c o r d n a t i o n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e l d u 2 4 m a r s 1 9 9 0 . a r t i c l e 1 6 . n a r a g r a n h e 2

(rappelé et précisé par l'Accord du 10 avril 1996 relatif aux EPI)
Ее chef de l’entreprise utilisatrice précise la nature des équipements de protection Individuelle que le salarie
sous contrat de travail temporaire doit utiliser, eu éqard aux caractéristiques du poste de travail auqtrel II doit
être affecté. Le contrat de mise adisposition du salarie fait mention de ces Indications. Les équipements de
protection individuelle sont fournis par Venữeprise ufííísatríce.
Toutefois, certains équipements de protection Individuelle personnalisés (casques et cLaussures de sécurité)
peuvent être fournis par !’enừeprise de travail temporaire ;,, en est fait alors expressément mention dans ,é
contrat de mise adisposition. Les salariés concernés ne doivent pas sttpporter la cltarqe financière des
équipements de protection individuelle.

C o n v e n t i o n d e s b o n n e s p r a t i q u e s S F E T H / E n t r e n r l s e . s d e t r a v a i l t p m n o r a i r e d u 1 « 0 . 3 , 2 0 1 3 -

signée au championnat de France des cordistes àMarseille
Article 4.2 -L’EU veillera àce que le personnel mis àdisposition ne puisse débuter sa mission sans la mise à
disposition effective des dits-moyens matériels.
٠La charge financière ne peut pas être supportée par l’intérimaire
٠L’intérimaire ne peut pas intervenir avec son matériel personnel
٠L’EU veillera àce que les EPI mis àdisposition soient àjour des contrôles périodiques
٠L’EU assurera les contrSles visuels préalables àl’intervention de l’intérimaire au poste de travail.

Jurisprudences :
٠Il est abusif de faire reposer sur le salarie pour quelque motif que ce soit le coût de l'outil de travail. (Cass.

Soc. №11-16036, 26/09/2012)
٠Tout frais professionnels engagés par ,é salarie doivent être supportes par l’employeur. (Cass. Soc. №17-
31116,27/03/2019)
٠Les frais qu'un salariefustlfle avoir exposés pour les besoins de son activité professionnelle, et dans l'Intérêt
de l'employeur, doivent être remboursés sans qu',,s ne puissent être imputes sur ,a remuneration qui ,ui est due,
amoins qu’„ n'aít étế contractuellement prevu qu'„ en conserverait ,a charge moyennant ,é versement d'une
somme fixée a,'avance de manière forfaitaire. (Cass. Soc. №17-31116, 27/03/2019)
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Note de la DGT et de 1ΌΡΡΒΤΡ :

Note du 5/12/2019. Article 3■ 5■ 3. (Équipements de protection individuelle)
Le chef de l’entreprise infervenonfe souhaitant recourir ةun salarie ínfe'rím.tre précise ta nature des
é٩ulpements de protection inďw'idue١١e que le salarie Intérimaire devra utiliser, eu égard aux caractéristiques du
poste de travail auquel II doit etre afleclé. Le contrat de mise adisposition du salarie fait mention de ces
I n d i c a t i o n s .

Le chef de l'entreprise utilisatrice fournit les équipements de protection Individuelle précédemment Identifiés au
salarie Intérimaire en application des dispositions de l'article L. 1251-23 du code du travail. Lorsqu'il s’agît
d’équipements de protection individuelle destines قproteger contre les chutes de hauteur mentionnés ou 6° de
l'article R. 4313-82 dti code du travail, les équipements fournis sont neufs.
Loutefols, en application de l’accord national Interprofessionnel du 24 mars 1990 félabll conformément aux dis-
positions de l’article L. 1251-23 du code du travail précité et étendu par l’arrêté du 9octobre I990f relatif aux
contrats de travail adurée déterminée et au travail temporaire, certains équipements de protection Individuelle
personnalisés autres que ceux visés par l’article R. 4313-82 du code du travail feasques et chaussures de
se'curife'^ peuvent être fournis par l’entreprise de travail temporaire.
En aucun cas, les salaries temporaires ne doivent supporter la charge financière de leurs équipements de
protection individuelle.

ARTICLE 2-Éléments de contexte

De la lecture du cadre réglementaire, normatif, conventionnel et jurisprudentiel précité, il ressort de manière
claire et répété que :«Les salaries temporaires ne doivent pas supporter la charge financière des
équipements de protection individuelle. »

Par accords inter-professionnel les ETT ont àleur charge la fourniture d’un nombre limité d'EPI :
٠casque répondant àla norme ΕΝ397 ou ΕΝ12492 (selon analyse de risque)
٠chaussures de sécurité adaptées au poste de travail et répondant àla norme EN2٥345

Par ces тёте accords, les EU ont àleur charge la fourniture de tous les autres EPI nécessaires àla
réalisation des travaux. Ces EPI doivent être adaptés aux tâches àréaliser et aux morphologies des salariés
intérimaires. Les EU doivent assurer un contrôle périodique de ces EPI.

Ce cadre anotamment été rappelé en mai 2918 par la
Syndicat des Entreprises de Travaux en Hauteur (SFETH) et sept ETT.
Depuis plus de deux ans, une série de communications de structures représentantes des salariés cordistes
viennent àleurs tours rappeler ces obligations. Obligations également confirmées par les instances
prud'homales au travers d’une série de condamnations d’employeurs contrevenants.
Depuis lors, on voit progressivement certaines EU se mettre en conformité en investissant dans des lots de
«kits EPI cordistes ». On voit en parallèle certaines ETT qui continuent de palier aux manquements d’EU en
remplaçant certains EPI usés de leur intérimaires.

Convention de bonnes pratiques »signée entre le

Pour autant, dans la profession de cordiste une certaine négligence de ces obligations réglementaires tend à
persister. Nombre de cordistes intérimaires sont encore aujourd'hui Contraints de travailler avec leur propres
EPI personnels, supportant ainsi la charge financière des ces équipements.
Un état de fait en totale contradiction avec la réglementation.
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